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Éditorial  
 
L’Europe centrale dans la dynamique européenne 
 
Organisé à l’initiative du CEFRES, le colloque qui s’est tenu les 17 et 18 mars 2008, avait pour objectif de 
dresser un premier bilan de l’élargissement intervenu en mai 2004. Au lendemain d’une transformation radicale 
de leurs systèmes politiques, les États d’Europe centrale ont consolidé leurs régimes démocratiques et 
commencent à recueillir le fruit de leurs efforts. Poursuivant une trajectoire de rattrapage économique, les 
nouveaux membres de l’Union européenne apportent une contribution active à la dynamique de croissance. 
L’entrée dans l’espace Schengen achève de concrétiser leur insertion dans un espace de libre circulation. Le 
chemin parcouru est à tous points de vue considérable et les quatre années qui viennent de s’écouler 
témoignent d’une incontestable réussite. Pour les chercheurs en sciences sociales qui ont suivi, en lien étroit 
avec le CEFRES, la progression de cette métamorphose s’ouvrent quelques interrogations.  
Quel sens et plus encore quelle portée faut-il accorder aux avancées du processus d’européanisation ? Ce que 
certains n’hésitent pas à qualifier de « troisième modernisation » de cet ensemble régional est-il aussi décisif 
qu’il y paraît ? Moins de vingt ans après le lever de rideau de 1989, à peine quatre ans après l’entrée dans l’UE, 
le temps de recul est-il suffisant pour tirer les enseignements d’une expérience unique en son genre ? Telle est 
la question que l’on doit se poser à l’issue d’une rencontre qui a réuni des chercheurs en science politique, en 
sociologie, en économie et en géographie venus de pays fondateurs (France, Belgique, Luxembourg) comme de 
nouveaux Etats membres (Hongrie, Pologne, République tchèque, Slovaquie).  
« Que reste-il de l’Europe centrale ? » s’interrogeait Jacques Rupnik dans son discours introductif tandis que les 
chercheurs Georges Mink, Bernard Chavance et Violette Rey, tirant les conclusions des débats, mettaient en 
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garde à propos des concepts d’euroscepticisme ou de populisme et soulignaient le manque d’approches 
théoriques. 
Que l’on se souvienne : Europe de l’Est, démocraties populaires, républiques socialistes d’Europe centrale, 
avant 1989, Pays d’Europe centrale et orientale (le fameux sigle P.E.C.O. apparu au lendemain de 1990), 
Nouveaux Etats Membres (N.E.M.), depuis 2004, le processus d’obsolescence des termes en usage s’accélère. 
Les changements de dénomination concernant cet ensemble de pays participent-ils seulement d’un effet de 
conjoncture ou traduisent-ils des paliers de profondeur historique ? 
Il peut sembler utile de s’attarder sur l’expression « Europe centrale » en replaçant l’ensemble ainsi désigné 
dans des temporalités de plus longue durée. Les géographes de l’entre-deux-guerres, Emmanuel de Martonne, 
dans sa Géographie universelle, parue en 1930, mais également Jacques Ancel, en 1936, ont introduit le terme 
pour célébrer la résurrection des nations centre-européennes contre le pangermanisme et le projet de 
Mitteleuropa. Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, Pierre George concédait que « l’Europe centrale 
est une réalité à tous égards, quelles que soient les retouches que l’histoire ait apportées à ses contours ».  
Pour les générations qui ont connu le communisme, l’usage du terme Europe de l’Est, désignant un système 
politique, était un programme en soi. La modification sémantique intervenue, en 1989, a entériné un 
changement géopolitique majeur, à l’échelle du continent. Cette substitution de terme était moins imprévue 
qu’on a bien voulu l’admettre sur le moment. Réintroduite peu après l’interruption du printemps de Prague, en 
tant que concept dissident et transgressif, l’expression Europe centrale relève assurément d’une représentation 
géopolitique. Preuve en est qu’elle s’applique à une configuration à géométrie variable, selon les époques et en 
fonction des auteurs. Cet espace central qui, au sens strict,  inclut à présent la Hongrie, la Pologne, la 
République tchèque et la Slovaquie, demeure en quête d’identité même si l’existence d’un héritage culturel 
commun est souvent tenue pour un élément fort de son identification. Aucune institution politique supranationale 
dont l’assise géographique serait centre européenne n’a vu le jour au cours de la décennie écoulée. 
L’intégration à une institution internationale, l’OTAN, ou à un regroupement supranational, l’Union européenne, 
participe d’un champ géopolitique plus large. La participation à une association régionale, le groupe de 
Visegrad, né d’une initiative prise par le Président Václav Havel, en avril 1990, est le cadre d’une coopération de 
portée limitée. 
Les liens, autrefois si intenses entre Prague, Cracovie, Bratislava, Budapest et Vienne, ont disparu en même 
temps que l’ « Habsbourgie ». Les relations aériennes entre les quatre capitales des Etats centre-européens 
sont aujourd’hui moins bien desservies que celles qui les relient aux capitales occidentales, Paris, Berlin, 
Londres et Bruxelles. Pour ne rien dire de la lenteur des liaisons ferroviaires et de l’incomplète desserte 
autoroutière. La reconnexion Est-Ouest, opérée avec tant de succès, aux cours des deux dernières décennies, 
se serait-elle accomplie au détriment des réseaux assurant la desserte interne de cet ensemble régional ? Ce 
constat impose de considérer le développement du réseau transeuropéen comme une priorité pour la politique 
européenne des transports, ainsi que le Vice-président Jacques Barrot l’a souligné dans son discours de clôture. 
Pour consolider la dynamique de convergence économique, il convient de mettre fin à la situation d’une Union à 
plusieurs vitesses, celle d’une dorsale européenne irriguée par les TGV et les autoroutes, et celle d’artères 
vétustes freinant les circulations. La dynamique centre-européenne restera inachevée tant que la politique de 
cohésion économique, sociale et territoriale ne sera pas parvenue à combler le fossé séparant ces deux 
ensembles. Comment réveiller les périphéries de leur « sublime endormissement », celui qu’évoque l’écrivain 
polonais Andrzej Stasiuk, dans son livre « Sur la route de Babadag » ? Lorsque cette ligne de partage 
économique sera réduite, ce qui n’en doutons pas prendra encore quelque temps, quelle pourrait bien être la 
nature d’un ensemble régional que l’on s’accorderait à nommer Europe centrale ? Une réalité ou une fiction ? 
Une fois dissipés les desseins et les mythes du rêve habsbourgeois que reste-t-il de l’Europe centrale ? 

 

Prague, le 25 mars 2008 

Marie-Claude Maurel 

 

Recensions et commentaires  
 
Comptes rendus 
 

Jean-Frédéric Schaub, (directeur d’études à l’EHESS, Université d©Oxford) : « L’Europe a-t-elle une 
histoire ? », au CEFRES, le jeudi 21 février 2008 

Conférence donnée dans le cadre du Séminaire de sciences historiques organisé par le CEFRES et la Faculté 
des lettres de l’Université Charles. 
Jean-Frédéric Schaub a rappelé tout d©abord qu©une histoire de l©Europe ne va pas de soi, les expériences 
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fondatrices ayant été vécues de façon diachroniques (par exemple la christianisation) et n©ayant que rarement 
touché toute la géographie de ce que nous considérons comme l©Europe. C©est donc bien du XXe siècle qu©il faut 
partir car ce dernier fait écran à notre vision de notre passé. En effet, les expériences de la première et de la 
deuxième guerre mondiale ont donné aux Européens la conviction que barbarie et civilisation sont en Europe 
irrémédiablement liées et qu©une histoire de l©Europe ne peut pas être le récit d©une marche vers le progrès. 
Jean-Frédéric Schaub voit dans l©expérience de l©expansion et de la conquête un élément fondateur de l©histoire 
de l©Europe. De la chute de Constantinople à la découverte de l©Amérique, l©Europe a montré sa capacité de 
décentrement, de reconnaissance de la valeur propre de l©ennemi. Ce dernier peut être décrit comme barbare 
ou sauvage mais il existe aussi une capacité d©admiration à son égard (admiration de la cour du sultan, de ses 
capacités technologiques et artistiques, projection des représentations de l©humanité d©avant la chute originelle 
sur les populations d©Amérique). La Réforme révèle quant à elle l©appartenance à un même monde perçu 
comme un et déchiré par les guerres de religion où la barbarie s©exerce entre chrétiens. Ce XVIe siècle semble 
ainsi fondateur, non pas tant par l©invention d©un modèle politique, que par l©incertitude qui semble caractériser le 
rapport des Européens à eux mêmes et au monde, parallèlement à leur expansion. Toute la richesse de la 
notion de civilisation est finalement issue de cette expérience et de la réflexion qui l©a accompagnée. 

 

Serge Paugam (directeur d’études à l©EHESS) : « Intégration et régulation : les fondements du lien social 
ont-ils changé depuis Durkheim ? », au CEFRES, le lundi 25 février 2008 

Conférence donnée dans le cadre de l©Atelier en sciences sociales de Prague organisé par l’Université Charles 
de Prague, l’École des hautes études en sciences sociales et le CEFRES intitulé « L’intégration sociale en 
question. Usage politique, sens sociologique ». 
Serge Paugam a tout d©abord analysé l’intégration et la régulation telles que distinguées par Durkheim dans Le 
suicide et dans L’éducation morale (qui correspond au premier cour de Science de l’Éducation donné à la 
Sorbonne en 1902-1903, soit six ans après la publication du Suicide). Durkheim voyait dans cette distinction les 
deux fondements du lien social dans les sociétés modernes. Une société intégrée est une société organisée 
selon le principe de la solidarité entre ses membres. L©idée de régulation, en partie liée à la première, est qu’une 
société ne peut se réguler sans un ensemble de règles acceptées et respectées par les individus qui la 
composent. Des dysfonctionnements peuvent toutefois apparaître, soit lorsque les règles s’affaiblissent ou se 
transforment trop rapidement, soit lorsqu’elles sont trop rigides et étouffent les individus. Serge Paugam a 
ensuite revisité les fondements de l’intégration et la régulation à partir des recherches contemporaines qui 
portent sur la multiplicité des liens sociaux et à partir des travaux issus de la comparaison des sociétés 
modernes, tout en maintenant que la distinction analytique entre intégration et régulation est toujours 
heuristiquement féconde. 
 

Olivier Faron (ENS LSH Lyon) : « Les chantiers de jeunesse pendant la Deuxième Guerre mondiale », au 
CEFRES, le jeudi 6 mars 2008 

Conférence donnée dans le cadre du Séminaire de sciences historiques organisé par le CEFRES et la Faculté 
des lettres de l’Université Charles. 
Suite à la défaite militaire de l’été 1940, se pose la question de ces milliers et milliers d’appelés qui errent sur les 
routes. Pour eux, est inventé un nouveau système d’encadrement. Les chantiers de jeunesse visent à donner 
une formation civique originale. Placés sous l’autorité du général La Porte du Theil, les jeunes sont envoyés 
dans les montagnes ou les forêts pour y mener des travaux d’intérêt collectif. Inspiré du scoutisme, ce dispositif 
est mis en place dans la zone Sud. Mais à partir de l’été 1943, le système est de plus en plus détourné au 
service de l’Occupant. De facto, les chantiers deviennent une antichambre du Service du Travail Obligatoire, en 
fournissant une partie de la main d’œuvre envoyée en Allemagne. Le triomphe de la logique de collaboration au 
cours de l’année 1944 n’empêche pas l’émergence d’un esprit « chantiers ». Des faits de résistance avérés 
permettent-ils de marginaliser la contribution croissante au ralliement du régime de Vichy à l’Allemagne nazie ? 
 

« L’Europe centrale dans la dynamique européenne » au CEFRES, les lundi 17 et mardi 18 mars 2008 

Le CEFRES de Prague a organisé un colloque international sur le thème de l’Europe centrale dans la 
dynamique européenne, avec le soutien du service de coopération et d’action culturelle de l’ambassade et celui 
de la représentation de la Commission européenne en République tchèque. La rencontre qui a réuni des 
chercheurs venus de France, de Belgique, de République tchèque, de Slovaquie, de Hongrie et de Pologne, a 
permis de dresser un bilan de l’intégration des nouveaux états membres de l’Europe centrale dans l’Union 
européenne, quatre années après leur entrée.  
Le colloque a été ouvert par M. l’ambassadeur de France en République tchèque, Charles Fries, qui a souligné 
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les succès politique et économique de cette intégration. Mme Irena Moozova, responsable de la représentation 
de la Commission européenne en République tchèque a pris la parole pour évoquer la  situation présente des 
nouveaux entrants d’Europe centrale. Ce thème a été développé par Jacques Rupnik, directeur de recherche à 
Sciences-Po qui a analysé l’impact de l’intégration européenne sur les nouveaux membres et l’apport de ceux-ci 
à la dynamique européenne. 
Les analyses des chercheurs ont pris place dans le cadre de six tables-rondes qui ont abordé la question sous 
un angle pluridisciplinaire, à travers ses dimensions politiques, économiques, sociales et territoriales. Présidée 
par Antoine Roger, Professeur à l’Institut d’études politiques de Bordeaux, la première table-ronde a examiné 
les reconfigurations des partis politiques, avant et après l’adhésion. La deuxième table-ronde, présidée par 
Georges Mink, directeur de recherche au CNRS, a abordé la question du renouvellement des cultures politiques 
en focalisant l’analyse sur l’expression des nationalismes et des populismes, notamment en Slovaquie et en 
Pologne. 
Les effets du rattrapage économique en termes de convergence et de cohésion ont été observés à travers les 
politiques fiscales et les politiques sociales, dans le cadre de la troisième table-ronde, présidée par Bernard 
Chavance, Professeur à l’Université Paris 7. L’analyse des trajectoires démographiques et socio-économiques a 
retenu l’attention de la quatrième table ronde, présidée par Violette Rey, Professeur à l’École normale 
supérieure de Lyon. La question de l’immigration a été mise en relation avec l’évolution du marché du travail et 
les tendances au déclin démographique des pays d’Europe centrale. À cet égard, les situations nationales, la 
République tchèque et la Pologne, prises pour exemple, s’avèrent bien différenciées. 
La cinquième table-ronde, présidée par Jean-Michel de Waele, Professeur à l’Université libre de Bruxelles, s’est 
intéressée aux formes prises par le processus d’européanisation tant au niveau institutionnel qu’à celui des 
pratiques des acteurs politiques et sociaux. Enfin, la sixième table-ronde, animée par Marie-Claude Maurel, 
directrice du CEFRES, a porté le regard sur les régions dans la dynamique européenne, afin d’évaluer les effets 
des réformes accomplies en matière de politique régionale et de nouvelle gouvernance des territoires. 
À l’issue de riches débats, le Vice-président de la Commission européenne, Jacques Barrot, a prononcé le 
discours de clôture du colloque en évoquant la situation propre à l’Europe centrale dans le réseau 
transeuropéen de transport et en concluant sur les perspectives ouvertes par la future présidence tchèque du 
conseil de l’UE, au premier semestre 2009. 

 

 

 

Réseau des IFRE  
 
École d’été 
 
La prochaine École d©été rassemblant des doctorants du CEFRES, du Centre franco-russe en sciences sociales 
de Moscou, du Centre Marc-Bloch de Berlin, de la Maison française d’Oxford, et de la Mission historique 
française de Göttingen aura lieu au CEFRES du 10 au 12 juillet 2008. Cette année, les doctorants peuvent 
choisir d’inscrire leur communication dans deux thèmes :  
 
Thème n° 1 : Le statut des matériaux empiriques dans la recherche en sciences humaines et sociales 
La diversité des cultures disciplinaires en sciences sociales se traduit dans les différentes manières d’avoir 
recours aux matériaux empiriques. Les contraintes sont très différentes pour des chercheurs confrontés à la 
rareté des sources écrites concernant les périodes historiques les plus anciennes et pour ceux qui doivent 
sélectionner et hiérarchiser dans des contextes où les matériaux disponibles sont surabondants et où le 
problème est plutôt celui des moyens disponibles pour recueillir puis analyser l’information. A partir des choix 
méthodologiques présentés par les doctorants, les échanges pourront illustrer la pluralité des pratiques ; ils 
permettront également d’examiner les passerelles possibles, pour ce qui est de la collecte, de la formalisation, 
de l’analyse et de la représentation des données, entre les pratiques disciplinaires et les types de sujets 
abordés. Une autre question qui concerne le statut des matériaux empiriques est celle de leur place dans la 
littérature scientifique en sciences sociales. Les matériaux empiriques peuvent être très apparents dans des 
travaux assumant un parti pris factuel et analytique : description des sources, des types d’analyse, présentation 
des résultats qui sont enfin mis en contexte et discutés. Au contraire, dans des travaux à visée plus synthétique 
ou théorique, les matériaux empiriques sont plus sous-jacents. Cette tension entre ces deux modes de 
mobilisation des données est largement débattue en sociologie mais elle concerne plus largement les autres 
sciences sociales. Elle recouvre d’autres questions d’importance comme par exemple, celle des interprétations 
concurrentes voire conflictuelles des observations et faits recueillis, soulevée très tôt par Max Weber. Les 
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débats à partir des exposés devraient permettre de discuter de la diversité des situations occupées par les 
recherches en sciences sociales vis-à-vis des matériaux empiriques : approches exploratoires, descriptives et 
détaillées, mobilisation des données pour mettre à l’épreuve des interprétations dans le cadre explicite d’un 
paradigme, support pour l©élaboration de propositions à visée théorique. 
 
Thème n° 2 : Appartenances et échelles 
L’appartenance à une culture, à un groupe, à une période ou à un territoire est un processus multiforme. Elle est 
susceptible d’être étudiée par toutes les disciplines des sciences sociales et pas seulement par celles qui ont 
particulièrement l’espace pour objet. Même si la formation du sentiment d’appartenance se construit dans une 
relation aux lieux, ces lieux peuvent se situer dans le passé ou le présent ; ils peuvent être culturellement 
investis par l’expérience personnelle directe ou bien via un récit qui vise à renforcer le lien identitaire. La relation 
au lieu se fait dans des échelles de temps et d’espace très différentes selon les individus et les groupes. À 
l’heure de la globalisation, la mobilité accrue des personnes, les circulations entre plusieurs entités territoriales, 
le métissage complexifient la question de l’appartenance en les plaçant dans des espaces emboîtés allant du 
local au global, sur des temporalités qui ne relèvent plus forcément du temps moyen ou long et avec des degrés 
de permanence et de durée extrêmement variables. Les interventions des doctorants permettront d’illustrer la 
diversité des processus de construction de l’appartenance et la pluralité des recours et des références aux 
territoires et à l’histoire. Les débats aborderont ainsi la question des catégories utilisées par les individus, et 
circulant dans les groupes, pour se définir par rapport à des lieux et des périodes. 
 
 
 

Programme du CEFRES 
 
- Lundi 7 avril 2008 à l’Institut français de Prague, à 18h 
Robert Badinter « Juger les criminels contre l©humanité » conférence organisée dans le cadre du cycle 
Intelligence du monde par les services culturels de l’Ambassade de France à Prague en collaboration avec le 
CEFRES. 
 
- Lundi 14 avril, au CEFRES, 14h-18h  
« Entre mythe et réalité : les relations culturelles et politiques entre Tchèques et Slaves du Sud de l’Ex-
Yougoslavie aux 19e et 20e siècles » 
Table ronde organisée par le CEFRES  
 
- Les 14 et 15 avril, au Sénat de la République tchèque 
« 1918 : Un modèle de processus complexe de transformation » 
Colloque organisé par les Archives et l’Institut Masaryk de l’Académie des sciences de la République tchèque 
en collaboration avec le CEFRES. 
 
- Lundi 21 avril, au CEFRES, 9h-11h  
« L’intégration sociale en question. Usage politique, sens sociologique » 
Atelier en sciences sociales organisé par l’Université Charles, l’École des hautes études en sciences sociales et 
le CEFRES 
Gérard Noiriel (directeur d’études à l’EHESS) : « Intégration nationale. Approche socio-historique » 
 
- Lundi 21 avril 2008 à l’Institut français de Prague, à 18h 
Luc Ferry « Les droits de l©homme sont-ils universels ? » conférence organisée dans le cadre du cycle 
Intelligence du monde par les services culturels de l’Ambassade de France à Prague en collaboration avec le 
CEFRES. 
 
- Jeudi 24 avril, au CEFRES, 11h-13h,  
Atelier franco-tchèque en sciences historiques 
Antoine Marès (professeur à l’Université Paris 1) : « La politique étrangère tchécoslovaque sous le régime 
communiste » 
 
- Lundi 5 mai 2008 au CEFRES, 9h-11h 
« L’intégration sociale en question. Usage politique, sens sociologique » 
Atelier en sciences sociales organisé par l’Université Charles, l’École des hautes études en sciences sociales et 
le CEFRES 
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François Dubet (directeur d’études à l’EHESS) : « Peut-on se passer d’institutions ? » 
 
- Mardi 13 mai, au CEFRES, 9h-12h 
« Stratégie des firmes multinationales : l ’exemple de l’implantation de l’entreprise Toyota Peugeot 
Citroën Automobile à Kolín » 
Séminaire de géographie organisé par le CEFRES, avec Charles-Albert Bohan et Paul Bauer (CEFRES) 
 
- Mercredi 21 mai 2008, dans les locaux de la Komer� ní banka, Na P�íkop�  969/33, Prague, à 18h. 
« Le Printemps de Prague, 1968 » 
Table ronde organisée par l’Association des anciens de Sciences-po en République tchèque, avec la 
participation de Georges Mink, Petr Uhl et Jan Sokol. 
 
 
 

Dernières publications du CEFRES et soutenances de thèse 
�
DERNIÈRES PUBLICATIONS DES MEMBRES DU CEFRES 
 
Claire Madl 
« Trois bibliothécaires des Lumières et leur participation à la constitution de bibliothèques "bohêmes" ». Actes 

du colloque Histoire des bibliothécaires (Lyon, du 27 au 29 novembre 2003), Lyon, ENSSIB (Centre Gabriel 
Naudé), 2008, 19 p. : 
http://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/document-1458 

« Autobiografický diskurz osvícenského hrab� te v � eských zemích (Franz von Hartig 1758-1797) » [Le discours 
autobiographique d©une noble de Bohême (F. v. Hartig 1758-1797)] dans (dir. Martin Nodl, Daniela Tinková) 
Antropologické p� ístupy v historickém bádání [Les approches anthropologiques en histoire], Prague, Argo, 
2007, p. 253-268. 

 
Pascal Marty 
Caula S., Marty P. and Martin J.-L., Seasonal variation in species composition of an urban bird community in 

Mediterranean France, Landscape and Urban Planning, à paraître. 
 
Marie-Claude Maurel 
« Avant-Propos : les tourments de la mémoire » et « Le passé en héritage » dans (dir. M.-C. Maurel, F. Mayer) : 

L’Europe et ses représentations du passé. Les tourments de la mémoire, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 7-16. 
 
Michel Perottino 
« Prezident republiky ve Francii » [Le Président de la République en France] in M. Novák a M. Brunclík (eds.) 

Postavení hlavy státu v parlamentních a poloprezidentských re� imech: � eská republika v komparativní 
perspektiv�  [Les chefs de l’État dans les régimes parlementaires et semi-présidentiels : la République 
tchèque en perspective comparative], Prague : Doko�án, 2008, p. 134-159. 

 
 
PUBLICATIONS DU CEFRES 

« L’Europe et ses représentations du passé. Les tourments de la mémoire » sous la direction de 
Marie-Claude Maurel et Françoise Mayer. Paris, L’Harmattan (coll° Logiques sociales), 2008, 224 p. - 21,50 € 
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L’Europe est confrontée aux multiples héritages de passés 
douloureux dont les traces refont surface. Les conflits du XXe 
siècle se sont soldés par des transferts massifs de population, 
des changements d’assise territoriale, des pertes de 
souveraineté qui ont bouleversé les identités nationales, 
culturelles et ethniques. Confisquée ou occultée pendant 
plusieurs décennies, la mémoire des persécutions et des 
massacres, des expulsions et des déportations possède une 
forte charge d’émotion mémorielle. Le passé devient source de 
révélations qui s’incorporent à la pâte du présent pour 
entretenir le ressentiment. À la première occasion, des guerres 
mémorielles sont prêtes à se réactiver.  

Peut-on opposer une mémoire refoulée et durcie qui serait la 
marque de l’Est européen et une mémoire apaisée, ouvrant sur 
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